
Des salaires minimums légaux plus élevés et des négociations 

collectives plus fortes profitent à l’économie 

 

La reprise après la crise économique doit être tirée par les salaires. Des salaires minimums plus élevés 

et des négociations collectives plus fortes doivent être des éléments essentiels en vue d’une reprise 

robuste, équitable et durable.  

En octobre 2020, la Commission européenne a publié sa proposition de directive visant à assurer des 

salaires minimums adéquats dans l'Union européenne. C’est la première fois dans l'histoire de l'UE 

qu’un projet de loi vise de manière explicite non seulement à augmenter considérablement les salaires 

minimums en Europe, mais également à renforcer les négociations collectives.  

Cette proposition représente un changement de paradigme. Il n'y a pas si longtemps encore, la 

Commission rejetait les salaires minimums adéquats et les négociations collectives fortes, considérant 

qu’ils constituaient des obstacles au fonctionnement des marchés libres et arguant qu'ils avaient un 

impact négatif sur la croissance et l'emploi.Eneffet, à la suite de la dernière crise économique majeure 

de 2008/2009, l'UE a exercé une influence considérable dans de nombreux pays, les exhortant à geler, 

voire à réduire, les salaires minimums et à affaiblir les négociations collectives.  

La proposition de directive sur les salaires minimums adéquats vise à réaliser exactement l’inverse : 

des salaires minimums adéquats et des négociations collectives fortes doivent permettre aux 

travailleurs de vivre décemment de ce qu'ils gagnent. Comme on pouvait s'y attendre, beaucoup 

continuent d'affirmer qu'une augmentation des salaires minimums prolongerait la crise, coûterait trop 

cher aux entreprises et ferait perdre des milliers d'emplois. Bref, selon le raisonnement traditionnel, 

une augmentation des salaires minimums est mauvaise pour l'économie.  

En réalité, l’expérience à travers le monde démontre exactement le contraire : des salaires minimums 

adéquats sont essentiels à la reprise économique. S’il n’y avait qu’une leçon à tirer de la dernière crise, 

c'est que l'austérité et le gel des salaires ne constituent pas la voie du redressement. Des salaires 

minimums adéquats tels que proposés par la directive amélioreraient la rémunération de plus de 25 

millions de travailleurs dans l'UE actuellement payés au salaire minimum. Nombre de ces 25 millions 

de travailleurs sont dits « essentiels », et c’est grâce à eux que nos sociétés continuent de fonctionner 

pendant la pandémie de Covid-19. Certes, ces travailleurs méritent nos applaudissements ; mais plus 

encore, ils méritent d’être payés correctement grâce à des salaires minimums adéquats et aux 

négociations collectives.  

L’instauration de salaires minimums adéquats peut renforcer l'économie de différentes manières : 

l’argent supplémentaire dans les poches des travailleurs à bas salaires entraîne une augmentation de 

la consommation, ce qui déclenche des investissements plus importants et stimule donc la demande 

aggrégée, la croissance économique, la productivité, et en fin de compte, l'emploi en général. Étant 

donné que les salaires minimums ont un effet de signal important pour l'évolution globaledes salaires, 

l'impact positif de l'augmentation des salaires minimums sur la demande aggrégée serait à son tour 

renforcé par une croissance plus importante des salaires dans l'ensemble. Les budgets publics y 

gagneraient également : si les salaires minimums augmentent, les États doivent dépenser moins pour 

compléter des rémunérations inadéquates par des crédits d'impôt et des prestations liées à l’exercice 

d’un emploi. En outre, la stimulation de la demande globale aiderait les États à générer davantage de 

revenus par le biais des impôts et des cotisations sociales.  



Compte tenu des défis économiques et sociaux posés par la pandémie de Covid-19 et du difficile 

chemin à parcourir pour redresser l’économie, il est crucial que des salaires minimums adéquats et des 

négociations collectives fortes soient reconnus et promus en tant qu’éléments clés de toute stratégie 

de redressement. La proposition de directive est un pas dans la bonne direction, mais des mesures 

plus fortes sont nécessaires pour garantir le respect du droit à la négociation collective, afin que les 

syndicats négocient de meilleurs salaires et conditions pour les travailleurs, et obtiennent des niveaux 

de salaires minimums légaux qui assurent au moins un niveau de vie décent. Des salaires minimums 

adéquats et des négociations collectives fortes ne sont pas seulement bons pour les personnes, ils le 

sont aussi clairement bons pour l'économie. 
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